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n° 259 887 du 1er septembre 2021 

dans l’affaire X / III 

En cause :  X  

 Ayant élu 

domicile : 

chez Me H. CHATCHATRIAN, avocat, 

Langestraat, 46/1, 

8000 BRUGES, 

  contre : 

 

L’Etat belge, représenté par le secrétaire d’Etat à l'Asile et la 

Migration, chargé de la Simplification administrative et, désormais, le 

Secrétaire d’Etat à l’Asile et la Migration. 

 

 

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 9 mars 2018 par X, de nationalité somalienne, tendant à 

l’annulation de la décision de « refus de délivrance d’un visa humanitaire du 28 décembre 

2017 ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu les mémoires régulièrement échangés et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 12 juillet 2021 convoquant les parties à comparaître le 24 août 2021. 

 

Entendu, en son rapport, P. HARMEL, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. KIWAKANA loco Me H. CHATCHATRIAN, avocat, 

qui comparaît pour la partie requérante, et Me K. DE HAES loco Mes D. MATRAY et S. 

MATRAY, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1.         Faits pertinents de la cause. 

 
1.1. Le 30 mai 2017, la requérante a introduit une demande de visa long séjour 
regroupement familial en vue de rejoindre sa fille sur le territoire belge.  
 
1.2. Le 22 novembre 2017, la partie défenderesse a pris une décision de refus de visa.  

 

Il s'agit de l'acte attaqué, lequel est motivé comme suit :  
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« La requérante ne peut se prévaloir des dispositions relatives à l'article 10, §1, al, 7° de 

la loi du 15/12/1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 

étrangers. 

Considérant qu'une demande de visa est introduite par I.O.A. née le […] afin de rejoindre 

en Belgique sa Y.A.S. née le […], réfugié d'origine somalienne.  

Considérant que l'art 10,1,1,7 n’est pas d’application.  

En effet l'article 10,1,1,7 de la loi du 15/12/1980 stipule que "le père et la mère d'un 

étranger reconnu réfugié au sens de l'article 48/3 ou bénéficiant de la protection 

subsidiaire, qui viennent vivre avec lui, pour autant que celui-ci soit âgé de moins de dix-

huit ans et soit entré dans le Royaume sans être accompagné d'un étranger majeur 

responsable de lui par la loi et n'ait pas été effectivement pris en charge par une telle 

personne par la suite, ou ait été laissé seul après être entré dans le Royaume.”.  

Dans le cas d'espèce, il n'est donc pas répondu aux conditions posées par l'art 10,1,1,7 

de la loi du 15/12/1980 vu que l’enfant a 29 ans.  

Dès lors la demande de visa est refusée». 

2. Exposé du moyen d’annulation. 

 

2.1.      La requérante prend un moyen unique de la « Violation de l'article 9 de la loi sur 
les étrangers ; Violation de l'obligation de la motivation matérielle ; Violation de l'article 8 

CEDH ». 
 
2.2. Elle soutient que la partie défenderesse a refusé sa demande de visa humanitaire 
parce qu'elle estime ne pas pouvoir accepter les documents déposés, au motif que 
l’authenticité desdits documents ne peut être garantie.  
 
Elle affirme avoir sollicité un visa humanitaire et non un visa regroupement familial en telle 
sorte que l’acte attaqué ne serait pas valablement motivée. Elle prétend qu’il s’agit d’une 
erreur matérielle de l’ambassade.  
 
Faisant valoir qu’elle est âgée, qu’elle souffre de diabète et qu’elle vit à Kampala avec sa 
fille mineure alors que sa fille reconnue réfugiée en Belgique lui envoi de l’argent, elle 
estime que l’acte attaqué viole l’obligation de motivation et l’article 9 de la loi du 15 
décembre 1980. 
 
Elle invoque également la violation de l'article 8 de la Convention européenne des droits 
de l’homme dès lors qu'elle ne peut rejoindre sa fille sur le territoire belge et que la partie 
défenderesse n’a pas vérifié si elle pouvait poursuivre sa vie familiale avec ses proches 
ailleurs qu’en Belgique. Elle affirme qu’il existe des obstacles insurmontables à cet objectif 
car sa fille ainée, qu’elle veut rejoindre, a été reconnue réfugiée et ne peut retourner en 
Somalie alors que la requérante se retrouve temporairement en Ouganda. 
 

3. Examen du moyen. 
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3.1. Conformément à l’article 39/81, alinéa 5 et 7, de la loi précitée du 15 décembre 1980, 

le Conseil « statue sur la base du mémoire de synthèse », lequel « résume tous les 

moyens invoqués ». 

 

3.2. L’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité n’implique nullement la 

réfutation détaillée de tous les arguments avancés par la requérante.  Elle n’implique pas 

l’obligation d’informer le requérant des raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, sous la 

réserve toutefois que la motivation réponde, fut-ce de façon implicite mais certaine, aux 

arguments essentiels de l’intéressée. 

 

Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque 

le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de 

comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans 

le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

Dans le cadre de son contrôle de légalité, le Conseil n’est pas compétent pour substituer 

son appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce 

contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité a pris en considération tous les éléments 

de la cause et a procédé à une appréciation largement admissible, pertinente et non 

déraisonnable des faits qui lui sont soumis. 

 

3.3. En ce que la partie défenderesse aurait estimé ne pas pouvoir accepter les 

documents déposés au motif que leur authenticité des documents n’était pas garantie, le 

moyen manque en fait en ce qu’un tel motif ne ressort nullement de l’acte attaqué. 

 

Par ailleurs, la requérante ne peut être suivie en ce qu’elle allègue qu’en raison d’une 

erreur matérielle de l’ambassade, la demande de la requérante aurait été indûment 

considérée comme une demande de regroupement familiale et non comme une demande 

de visa humanitaire. En effet, il ressort du dossier administratif que le formulaire de 

demande de visa, lequel a été signé par la requérante, précise expressément dans la 

rubrique intitulée « Main purpose of journey » (traduction libre « But principal du 

voyage »), Family reunion art. 10 ». Dès lors une telle mention expresse ne permet pas 

de conclure qu’il s’agit d’une erreur matérielle. Il ne peut être fait grief à la partie 

défenderesse de ne pas avoir d’autorité requalifier la demande en demande de visa 

humanitaire. 

 

Il convient donc de considérer que c’est à juste titre que la partie défenderesse a 

considéré que la requérante ne pouvait bénéficier du visa qu’elle sollicitait dans la mesure 

où elle n’en remplit pas les conditions, ce qu’admet d’ailleurs la requérante en termes de 

requête. Dès lors, la requérante ne peut valablement soutenir qu’il n’a pas été tenu 

compte des circonstances humanitaires qu’elle a fait valoir à l’appui de sa demande, 

celles-ci étant sans pertinence dans le cadre de l’examen d’une demande de visa 

regroupement familial. 

 

3.4. En ce qui concerne la violation alléguée de l’article 8 de la Convention européenne 

de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, la requérante n’a 

nullement démontré dans le cadre de sa demande de visa, voire dans le cadre de son 

recours, l’existence d’une vie familiale avec sa fille ainée en telle sorte qu’il ne peut être 

question d’une quelconque ingérence dans ce droit et encore moins d’une ingérence 



 

CCE X - Page 4 

déraisonnable. En effet, la requérante et sa fille ainée sont séparées, la requérante vivant en 

Ouganda tandis que sa fille demeure en Belgique. 

 

A toutes fins utiles, en ce qui concerne la possibilité d’organiser la vie familiale ailleurs qu’en 

Belgique, la requérante ne précise nullement en quoi la qualité de réfugié de sa fille ainée 

l’empêcherait de la rejoindre temporairement en Ouganda. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le premier septembre deux mille vingt-

et-un par : 

 

M. P. HARMEL,                      président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

 

M. A. D. NYEMECK,                     greffier. 

 

 

Le greffier,                                                                         Le président, 

 

 

 

 

A. D. NYEMECK.                                                              P. HARMEL. 

 


